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Résumé  

Cette étude mesure le niveau d’autonomisation de la femme en République Démocratique du Congo (RDC), à 
l’aide d’un indice composite construit par l’Analyse Factorielle en Composante Multiples, appliquée à un échantillon 
représentatif de 80890 femmes, issues du fichier femme de l’Enquête Démographique et de Santé 2023-2024.  

Les résultats donnent un indice moyen d’autonomisation décisionnelle de 0,58 et de 0,57 pour la dimension 
économique (autonomisation patrimoniale). L’Analyse de la Variance à un facteur met en évidence une hétérogénéité 
spatiale de l’autonomisation de la femme au seuil de 1% entre les provinces. Le Test post hoc de Tukey classifie les 
provinces en groupes de forte, moyenne et faible autonomisation. La Régression logistique multinomiale a permis de 
saisir le profil des provinces associé à une forte autonomisation. Les conclusions de cette recherche plaident pour une 
affectation équitable des ressources et infrastructures pour réduire les inégalités provinciales et renforcer le pouvoir de 
décision des femmes dans les provinces enclavées et l’autonomisation patrimoniale de la femme dans les provinces 
fortement urbanisées.  

Mots - clés : Autonomisation de la femme, inégalités, droits de la femme. 

Abstract 

This research measures the level of women's empowerment in the Democratic Republic of the Congo (DRC), 
using a composite index constructed through Multiple Factor Analysis applied to a representative sample of 80,890 
women from the woman's file of the 2023-2024 Demographic and Health Survey. 

The results reveal an average decision-making empowerment index of 0.58 and 0.57 for the economic dimension 
(asset-based empowerment). One-way Analysis of Variance highlights spatial heterogeneity in women's empowerment 
across provinces at the 1% significance level. Tukey's post-hoc test classifies the provinces into high, medium, and low 
empowerment groups. Multinomial logistic regression allowed for capturing the profile of provinces associated with 
high empowerment. The conclusions of this research call for an equitable allocation of resources and infrastructure to 
reduce provincial inequalities and strengthen women's decision-making power in landlocked provinces, as well as 
women's asset-based empowerment in highly urbanized provinces. 

Keywords : Women’s empowerment, inequalities, women’s rights 

INTRODUCTION  

L’autonomisation de la femme est un levier essentiel du développement durable, de la réduction de 
la pauvreté et de la consolidation démocratique (PNUD, 2016). Elle constitue un enjeu majeur de 
développement socio-économique de la société moderne. L’autonomisation des femmes implique l’accès de 
la femme à l’éducation de qualité, à la santé, à l’emploi, aux ressources économiques et à la prise de décision 
; ce qui contribue à l’augmentation de la productivité, à la réduction de la pauvreté, de la violence faite à la 
femme, des inégalités et au renforcement du capital humain et de la gouvernance. L’autonomisation de la 
femme est l’un des objectifs de développement que la communauté mondiale s’est assignée d’atteindre 
durant les quatre dernières décennies (OMD de 2000 et ODD de 2015).  

La RDC a fait de la promotion de l’égalité homme-femme et l’autonomisation de la femme un objectif 
stratégique prioritaire, en réponse aux différentes lois du pays et aux engagements régionaux et 
internationaux pris par le pays pour faire évoluer la situation de la femme. La RDC compte parmi les nations 
du monde disposant d’un cadre juridique favorable aux droits des femmes. Ce cadre est le fruit de plusieurs 
années de lutte des femmes face aux inégalités structurelles aggravées par les conflits armés où la violence 
faite à la femme et à la jeune fille avait été utilisée comme une arme de guerre.  

Plusieurs indicateurs ont été élaborés par des chercheurs, des institutions de développement et de 
promotion des droits de la femme et dans le cadre de l’évaluation des programmes et projets de promotion 
des droits de la femme dans différents pays, notamment l’Indice des Inégalités en Afrique (IDISA), les 
Indices de Développement et des Inégalités de Genre du PNUD, les Indices jumeaux du PNUD et ONU 
Femmes, etc. Cependant, les connaissances approfondies sur le niveau de l’autonomisation de la femme 
dans chaque pays, notamment en RDC, sa distribution spatiale ou selon les caractéristiques socio-
démographiques restent limitées faute des données nécessaires collectées à l’échelle nationale. En RDC, les 



 

 

études sur l’autonomisation de la femme se focalisent le plus souvent sur une analyse sectorielle de ses 
différentes dimensions (économique, cognitive, politique, décisionnelle, etc), ce qui ne permet pas de 
comprendre l’autonomisation de la femme dans sa complexité et de mesurer l’impact réel des différentes 
politiques, stratégies, projets, programme et mécanismes mis en place pour parvenir à l’autonomie de la 
femme.  

Dans un pays caractérisé par une diversité culturelle (plus de 400 tribus) et dont l’histoire récente a 
été marquée par plusieurs formes de crises (politiques, sécuritaires, économiques, sanitaires) susceptibles 
d’entrainer de fortes disparités territoriales de développement, mais également de promotion des droits de 
la femme, il est essentiel d’analyser les différentes dimensions de l’autonomisation de la femme sur 
l’ensemble du territoire national. Cette démarche exige la disponibilité des données pour la réalisation des 
analyses statistiques poussées. Une telle recherche permettra de déterminer si les efforts engagés se 
traduisent par une transformation durable et équitable des capacités et du pouvoir d’agir des femmes sur 
l’ensemble du territoire national, ou s’ils reflètent des avancées partielles et inégalement réparties.  

La problématique centrale de cette étude est de mesurer le niveau de l’autonomisation des femmes 
dans les différentes provinces de la RDC. Cette recherche répond à trois questions principales : quel est le 
niveau de l’autonomisation de la femme en RDC ? existe-t-il des disparités d’autonomisation de la femme 
entre province ? Quels sont les facteurs explicatifs de l’autonomisation de la femme en RDC ? L’objectif 
général poursuivi est de contribuer à l’amélioration de connaissance de la situation socio-économique de la 
femme, en fournissant une mesure empirique et contextualisée de son autonomie.  

Inégalités spatiales de l'autonomisation des femmes en Afrique 

Plusieurs auteurs dont Mbeki (2020), Diaolo (2021), Koffi et al. (2022), Banque Mondiale (2022) et 
UNESCO (2023) se sont intéressés à la variation spatiale de l’autonomisation de la femme en Afrique. Ces 
recherches montrent que le milieu de résidence est un déterminant structurel de l'autonomisation de la 
femme. L’autonomisation n'est pas uniforme au sein d'un même pays ou d'une même région. En milieu 
rural, l'autonomisation est freinée par le faible accès à l'éducation, premier levier d'émancipation. Les tâches 
domestiques et de soins s'alourdissent en zone rurale à cause des distances à parcourir pour puiser l'eau, 
ramasser le bois, récolter les produits agricoles, etc.  

Pour Mbeki (2020), l'infrastructure de télécommunication en Afrique crée des zones d'ombre où les 
femmes sont doublement isolées. Dans ces régions, l'absence de réseau mobile empêche l'accès au mobile 
banking, outil pourtant reconnu comme un levier majeur de l'autonomie financière féminine dans les centres 
urbains d'Afrique de l'Est. 

Selon Diallo (2021), les femmes rurales en Afrique subsaharienne subissent une triple peine : 
l'éloignement géographique des centres de décision, la précarité des infrastructures de base et le poids des 
normes patriarcales plus rigides qu'en milieu urbain. Au Tchad et au Mali, à titre d’exemple, l'écart de 
scolarisation entre les filles des villes et celles des campagnes reste l'un des plus élevés au monde, limitant 
la capacité d'agir dès le plus jeune âge (UNESCO, 2023). 

Koffi et al. (2022) démontrent que dans les zones rurales de Côte d'Ivoire, bien que les femmes 
assurent l'essentiel de la production vivrière, l'accès à la propriété foncière est régi par des droits coutumiers 
qui les excluent spatialement des terres les plus fertiles. Cette marginalisation spatiale réduit leur capacité à 
obtenir des crédits bancaires, créant un cycle de dépendance vis-à-vis des membres masculins de la famille 
(Banque Mondiale, 2022). 

En somme, ces études démontrent que l'autonomisation des femmes ne dépend pas uniquement de 
facteurs individuels, mais résulte d'une interaction complexe entre le genre et l’espace géographique au sein 
même du pays. La RDC, par ses 2345 410 Km² et la diversité de ses cultures, ne pourrait se soustraire à cette 
réalité africaine. Ainsi, cette littérature conduit à formuler deux hypothèses : L'autonomie des femmes en 
RDC varie fortement d’une province à une autre reflétant ainsi les inégalités dans le développement socio-
économique local (Hypothèse 1), et les femmes résidant en milieu urbain présentent un niveau d’autonomie 
plus élevé que celles du milieu rural (hypothèse 2).  

 I. MÉTHODOLOGIE  

Les données qui ont servi aux analyses statistiques ont été tirées du fichier femme de la base de 
données de l’Enquête Démographique et de Santé (EDS-RDC/2023-2024). Le choix de cette base a été dicté 
par la taille de l’échantillon de l’étude (80890 individus), la fiabilité de la méthodologie de collecte utilisée et 
de la représentativité nationale de l’échantillon. A ceci s’ajoute la richesse du module relatif au pouvoir 
décisionnel et patrimonial (fichier femme).  



 

 

Deux types de variables ont été utilisées : les variables indépendantes (province, milieu de résidence, 
statut matrimonial, niveau de vie du ménage) et la variable dépendante « autonomisation de la femme. » Celle-
ci est appréhendée à partir des variables décrivant la situation de la femme dans deux dimensions à savoir 
l’autonomisation économique (possession de terre, possession de maison, occupation de la femme), le 
pouvoir de décision (personne qui décide des soins de la femme, des revenus de la femme, des revenus du 
mari), les attitudes de la femme face à la violence domestique. Cette dernière variable a été obtenue par la 
somme des cinq variables (battre sa femme si elle refuse des rapports sexuels, si elle sort sans avertir, si elle néglige 
les enfants, si elle argumente avec son époux ou lorsqu’elle brûle la nourriture) en une variable unique codée 1 « est 
favorable à la violence domestique » considérée comme n’étant pas autonome et 2 « est contre la violence 
domestique » considérée comme une femme libérée du poids des us et coutumes et normes sociales. La 
variable autonomisation de la femme est donc une variable composite formée des 08 variables 
dichotomiques. Après sa création, les modalités de la variable autonomisation de la femme sont : 1 « Non 
autonome » et 2 « Est autonome. » 

Avant d’amorcer les analyses, la cohérence interne de ces 08 variables a été vérifiée par le test de 
l'Alpha de Cronbach. Le coefficient obtenu est de 0,705, ce qui témoigne d'une fiabilité satisfaisante et d'une 
bonne homogénéité des indicateurs choisis pour expliquer le concept d'autonomisation de la femme. 

II. RESULTATS DE L’ETUDE 

2.1. Création de la variable composite par AFCM 

L’autonomisation de la femme est un concept multidimensionnel incluant des aspects sociaux, 
décisionnels et économiques (matériels). Pour saisir cette complexité, l’Analyse Factorielle des 
Correspondances Multiples (AFCM) à l’aide du logiciel SPSS 27 a été utilisée. Le choix de cette méthode est 
dicté par la nature des variables. En effet, l’analyse factorielle de Correspondance Multiples étudie les 
correspondances ou proximités s’établissant entre les modalités de deux variables qualitatives (Godelieve, 
M. et al. 2013).  

Tableau I. Analyse des dimensions de l’autonomisation 

Variables 
Dimension 

1 2 

Occupation de la femme  0,018 0,267 

Personne décidant de l'utilisation revenu femme 0,349 0,15 

Personne décidant des soins de la femme 0,578 0,23 

Personne décidant des revenus du mari 0,567 0,24 

Possession de maison par la femme 0,193 0,53 

Possession de terre par la femme  0,258 0,53 

Niveau d’instruction de la femme  0,122 0,099 

Attitude femme face à la violence 0,111 0,01 

Total actif 2,197 2,057 

Les résultats de l'analyse dégagent une décomposition de la situation de la femme autour de deux 
axes bien distincts, avec un total des valeurs propres de 2,197 et 2,057 respectivement. La Dimension 1 qui 
restitue la part de la variation de l’indice de l’autonomie relativement plus importante (2,197), peut être 
qualifiée de l’Indice d’« autonomisation décisionnelle.» Elle représente la capacité d’agir et de décision de la 
femme. Elle est formée de la variable personne qui décide de l’utilisation des revenus de la femme (0,349), 
des soins de la femme (0,578), de l’utilisation des revenus du mari (0,567). L'attitude de la femme face à la 
violence (0,111) et l'instruction de la femme (0,122) contribuent également, dans une moindre mesure, à la 
formation de cet axe.  

La dimension 2, qu’on pourrait nommer « indice d’autonomisation économique ou patrimoniale », 
représente la capacité économique de la femme. Elle est portée par les actifs fonciers (possession de terre 
(0,530) et immobiliers (possession de maison (0,528). L’on note également la contribution, dans une moindre 
mesure, de la variable occupation de la femme (0,267). La variable niveau d'instruction, bien qu’ayant une 
faible contribution dans la construction de ces deux axes est plus penchée vers la première dimension que 
sur la deuxième (figure n°1). Ce résultat suggère que l’éducation favorise prioritairement le pouvoir de 



 

 

décision et de négociation au sein du ménage, plutôt que l'accumulation d'actifs matériels. En outre, le faible 
niveau de corrélation entre les variables de ces deux dimensions montre que la possession par la femme 
d’un capital foncier ou immobilier ne se traduit pas automatiquement par une augmentation de son pouvoir 
de décision au sein du ménage. 

Figure 1 : Mesure de discrimination des variables 

 
Bien que les deux dimensions de l’indice généré renseignent la même réalité (autonomisation de la 

femme), nous avons préféré les analyser de manière séparée pour une bonne interprétation des dimensions 
socio-économiques de l’empowerment féminin qu’elles renseignent. 

Les deux dimensions affichent une inertie totale de 0,532 ; ce qui signifie que dans l’ensemble le 
modèle restitue 53,2 % de la variabilité totale de l’autonomisation de la femme en RDC. La proximité des 
valeurs des axes de cet indice (2,197 et 2, 057) indique que l'autonomisation des femmes est un concept 
multidimensionnel où aucun axe ne domine de manière écrasante l'autre.  

Tableau II. Qualité et fiabilité de l'AFCM 

 

Dimension 

Variance representee 

Total (Valeur propre) Inertie 

1 2,197 0,275 

2 2,057 0,257 

Total 4,254 0,532 

2.2. Description de l’indice de l’autonomisation  

Pour faciliter la comparaison et la lecture des résultats, les deux dimensions de l’indice de 
l’autonomisation obtenu ont été standardisées sur une échelle continue comprise entre 0 et 1, au moyen 
d’une normalisation Min-Max, en appliquant la formule :  

 𝐼 𝑛𝑜𝑟𝑚 = I−IminImax−Imin  

où Inom : La nouvelle valeur de l’indice normalisée comprise entre 0 et 1 ; 

- I : la valeur initiale de l’indice obtenue; 

- Imin : la valeur minimale observée de l’indice dans l’échantillon ; 

- Imax : La valeur maximale observée de l’indice dans l’échantillon. 
L'analyse descriptive de ces indices d'autonomisation normalisés révèle un profil globalement 

homogène entre la dimension décisionnelle et la dimension patrimoniale : 0,584 pour l'autonomisation 
décisionnelle et à 0,574 pour l'autonomisation patrimoniale. Les deux dimensions affichent un écart-type 
(0,214) et une variance (0,046) identique. Cette égalité de la dispersion montre que la variabilité des situations 
individuelles est la même, qu'il s'agisse du pouvoir de décision quotidienne que de l'accès à la propriété 
foncière/immobilière.  



 

 

Tableau III. Description de l’indice de l’autonomisation de la femme 

Statistiques 

 

 

Autonomisation 
décisionnelle 

Autonomisation 
patrimoniale 

Moyenne 0,584 0,574 

Ecart type 0,214 0,214 

Variance 0,046 0,046 

2.3. Analyse de la variation spatiale de l’autonomie de la femme en RDC 

Afin de vérifier si l’autonomisation de la femme varie de manière significative selon les provinces de 
la RDC, nous avons procédé par une analyse de la variance (ANOVA) à un facteur de l’autonomie de la 
femme. L’ANOVA est une méthode statistique qui consiste à analyser la relation s’établissant entre une 
variable quantitative et une variable qualitative comportant plus de deux modalités. Le test F de Fisher qui 
repose sur une analyse de la variance permet de mesurer la variabilité des moyennes des différentes 
catégories de la population d’étude (Godelieve. M, et al. Op.cit). Il a été question ici de comparer les 
moyennes de l'indice d'autonomie avec les modalités de la variable province, afin de déterminer si les écarts 
observés entre les provinces sont statistiquement significatifs ou s'ils relèvent du hasard.  

Le test de fisher met en évidence une différence statistiquement très significative du niveau 
d’autonomisation de la femme entre les 26 provinces du pays (F = 512,93 et p < 0,001). Ce résultat indique 
que le degré d’autonomisation des femmes n’est pas homogène sur l’ensemble du territoire national. 

Tableau IV. Résultats de l'analyse de variance (ANOVA) de l'autonomie décisionnelle par province 

Source de variation ddl F Sig. 

Entre provinces 25 512,9 <0,001 

A l'intérieur des provinces 80,864     

Total 80, 889     

ddl=degré de liberté ; F = Test de Fisher ; sig= niveau de signification 

En se basant sur cette variabilité très significative entre provinces, un test post-hoc de Tukey (Honestly 
Significant Difference) a été appliqué aux deux dimensions de l’autonomie. L’objectif de ce test est de 
comparer les provinces deux à deux pour vérifier si l'écart entre leurs moyennes est statistiquement 
significatif, et de regrouper les provinces ayant des scores proches au sein de « sous-ensembles homogènes ». 
Ce test est essentiel pour cette étude car il évite de surestimer des différences qui pourraient être dues au 
hasard et permet d'établir une hiérarchie rigoureuse pour segmenter le territoire national en provinces 
d'autonomie distincts (élevé, moyen et faible). Ainsi, une province n'est considérée comme supérieure à une 
autre que si le test de Tukey valide un écart mathématiquement significatif au seuil de 5 %. 

Tableau V. Classement des provinces selon le niveau de l’indice d’autonomisation décisionnelle  
de la femme (test de Tukey) 

Province 

 

 

Moyenne 

 

 

Groupe homogène 

Sankuru 0,418 A 

Sud - Ubangi 0,473 B 

Nord -Ubangi 0,493 C 

Maniema 0,495 D 

Tanganyika 0,503 D 

Kasaï Central 0,503 D 

Kasaï 0,506 D 

Lomami 0,511 D 

Mongala 0,558 D 



 

 

Lualaba 0,570 D, E 

Kasaï Oriental 0,586 E, F 

Tshuapa 0,558 E  

Haut Lomami 0,570 E 

Kwango 0,602 F 

Tshopo 0,602 F 

Mai-Ndombe 0,603 F 

Kwilu 0,623 G 

Bas-Uele 0,643 H 

Sud-Kivu 0,646 H, I 

Haut Uele 0,657 H, I, J 

Haut-Katanga 0,659 H, I, J 

Ituri 0,661 H, I, J 

Nord-Kivu 0,665 I, J 

Equateur 0,675 J, K 

Kongo Central 0,689 K 

Kinshasa 0,781 L 

Le résultat du test de Tukey sur l’autonomisation décisionnelle a permis de classer les 26 provinces 
dans 12 sous classes homogènes (de A à K). Les provinces se trouvant dans la même classe sont celles dont 
les moyennes de l’indice de l’autonomisation décisionnelle ne sont pas statistiquement différentes. Cela a 
facilité la tâche de regroupement dans 4 grands sous-ensembles. Le premier groupe est celui des provinces 
de haute autonomie, avec une moyenne de l’indice supérieure à 0,70, occupée par la seule ville de Kinshasa 
(groupe I). Le second groupe est formé des provinces ayant un score d’autonomisation moyen compris entre 
0,61 et 0,70. Dans ce groupe l’on compte les provinces de l’ouest du pays telles que le Kongo central, 
l’Equateur, le Kwilu, mais également celles de l’Est du pays (Nord Kivu, Ituri, Haut-uelé, Bas-uelé), et de 
manière isolée le Haut-Katanga située dans la partie sud du pays. Le troisième groupe constitue une 
intermédiaire. La majorité des provinces du pays se situent dans cette catégorie, avec des scores compris 
entre 50 et 65. On y trouve des provinces comme le Sud-Kivu (64,6), le Lualaba (0,57) et toutes les provinces 
issues du démembrement de deux anciennes provinces du Kasaï. L'homogénéité relative de ce groupe 
montre une situation intermédiaire où les droits et libertés des femmes sont en progression. Le dernier 
groupe qu’on pourrait qualifier de provinces de faible autonomie comprend 4 provinces qui ont des indices 
d’autonomisation inférieurs à la moyenne nationale ; au bas du classement, on trouve le Sankuru (0,418), le 
Sud-Ubangi (0,474), le Nord-ubangi (0,493) et le Maniema (0,495). L'écart entre le sommet et la base du 
classement est de 0,363 points, une différence énorme qui révèle une profonde fracture sociale et 
géographique au sein du pays. 

En ce qui concerne l’autonomisation économique /patrimoniale, l'examen de la dimension 2 produit 
une inversion presque totale de la hiérarchie territoriale observée sur le plan de l’autonomisation 
décisionnelle. Tandis que la ville de Kinshasa domine la première dimension, elle s’effondre totalement à la 
seconde (-0,933). Ce paradoxe démontre que l'autonomisation décisionnelle des Kinoises ne se traduit pas 
par une accumulation d'actifs réels. La pression foncière, le coût élevé de l'immobilier urbain et les barrières 
d'accès au crédit bancaire excluent structurellement les femmes de la propriété foncière et résidentielle dans 
la capitale. L’on note l’émergence patrimoniale des provinces minières et intermédiaires dont le Lualaba 
(+0,394) et le Kasaï Central (+0,386).  

 

 

 

 

 

 



 

 

Figure 2. Autonomisation patrimoniale dans 26 provinces (test post hoc de Tukey) 

 
Au total, le test post hoc de Tukey a généré 13 sous classes homogènes de l’autonomisation 

patrimoniale des 26 province, mais qui peuvent être regroupées en trois grands sous ensemble : faible, 
moyen et assez élévé. La ville de Kinshasa et la province de Sankuru occupent la dernière place avec un 
indice en dessous de la moyenne nationale. Les provinces de Nord Ubangi et Ubangi qui étaient déjà mal 
classées dans l’autonomisation décisionnelle, partagent la même classe (modérée) que le Haut Uelé, le 
Kongo Central, le Haut Lomami, la Tsuapa et la Mongale. Comme dans la première dimension de l’indice 
de l’autonomie de la femme, les provinces du Nord-Kivu, Sud-Kivu, Ituri, Bas-uelé et Haut uelé se 
retrouvent dans la classe supérieure, même si en réalité la valeur de l’indice est modérément élevée.  

Tableau VI. Classification des provinces selon le niveau de l'indice de l'autonomisation patrimoniale 
(test de Tukey) 

Classe  Niveau 
d'autonomisation 

 

Effectif 

 

Plage des 
scores 

 

Provinces concernées 

Classe I Faible 2 0,408 – 0,467 Kinshasa, Sankuru 

 

Classe II 

 

Modéré 

 

9 

 

0,511 – 0,562 

Nord Ubangi, Haut-Katanga, Haut Uele, 
Kongo central, Sud Ubangi, Haut Lomami, 
Tsuapa, Kasaï, Mongala 

 

Classe III 

 

Elevé 

 

15 

 

0,574 – 0,664 

 

Equateur, Tanganyika, Kwilu, Nord-Kivu, 
Tshopo, Maniema, Ituri, KasaÏ Oriental, 
BasUele, Lomamami, Maï-Ndombe, 
Kwango, Sud-Kivu, Kasaï Central, Lualaba 

2.4. Facteurs explicatifs de l’autonomie de la femme en RDC 

Afin d’identifier les facteurs explicatifs de la variation de l’autonomisation de la femme en RDC et 
orienter les politiques publiques et interventions de terrain, une régression logistique multinomiale a été 
réalisée. Celle-ci est une méthode statistique utilisée pour prédire une variable qualitative dépendante qui 
comporte trois modalités ou plus (Godelieve Masuy et al. Op.cit). Quatre variables indépendantes ont été 
exploitées pour prédire l’autonomisation de la femme. Il s’agit du statut matrimonial, du niveau de vie du 
ménage, de l’âge de la femme et du milieu de résidence.  

Les résultats obtenus montrent que le modèle de régression est globalement significatif (χ² = 4077,124). 
Ce résultat montre que les 4 variables explicatives contribuent significativement à l’explication de la variable 
dépendante.  



 

 

Tableau VII. Performance et validité globale du modèle 

Indicateur de performance Valeur du 
test/indice 

Signification 

Ajustement global (Khi-deux du modèle) 4077,124  

 

<0,001 
Taux de prédiction correcte global 43,60% 

Taux pour la catégorie Faible 74,50% 

Taux pour la catégorie moyenne 5,70% 

Taux pour la catégorie Elevée 40,50% 

2.4.1. Facteurs explicatifs de l’autonomisation décisionnelle 

L'analyse montre que le statut matrimonial influence fortement l'accès à une autonomie moyenne au 
seuil de 1%. Comparativement aux femmes séparées, les femmes mariées (B = -18,045) et en union libre (B = 
-17,467) affichent une probabilité plus faible d'atteindre ce niveau d'autonomie. Par ailleurs, l'âge exerce un 
effet contrasté : les groupes d’âge les plus jeunes, notamment les 15-19 ans (OR = 1,45) et les 20-24 ans (OR 
= 1,18 ) ont plus de chances d'avoir une autonomie moyenne que le groupe d’âge des 45-49 ans. En revanche, 
cet avantage s'inverse pour les tranches d'âge supérieures (35-44 ans). Enfin, le capital économique et le 
milieu de résidence jouent un rôle déterminant. Appartenir à un ménage pauvre (OR = 0,41) ou de niveau 
moyen (OR = 0,50) réduit significativement les chances d'autonomie par rapport aux ménages riches. A 
l'inverse, la résidence en milieu urbain constitue un facteur favorisant, multipliant ces chances par 1,88. 

L'accès au niveau supérieur d'autonomie va dans le même sens que pour l’autonomie moyenne, mais 
ici l’influence est plus accentuée. Le milieu de résidence urbain s'impose comme un puissant facteur 
d'émancipation de la femme. En effet, les femmes du milieu urbain ont 3,37 fois plus de chances (OR = 3,366) 
d’avoir une autonomie élevée que les femmes rurales. L'effet du niveau de vie est également exacerbé : les 
femmes issues de ménages pauvres accusent un déficit d'autonomie majeur, n'ayant que 17,7 % des chances 
(OR = 0,177) de celles des ménages riches d'accéder à une autonomie élevée. Concernant l'âge, la supériorité 
d'autonomie chez les jeunes générations se confirme, en particulier chez les 15-19 ans (OR = 1,80 ) et les 20-
24 ans (OR = 1,64).  

En somme, les estimations du modèle indiquent que le profil optimal associé à une forte 
autonomisation décisionnelle combine la jeunesse (15-24 ans), la sécurité financière (ménage riche) et le 
milieu de résidence (urbain). Les barrières économiques (pauvreté) et spatiales (milieu rural) demeurent les 
principaux freins à l’autonomisation des femmes dans le contexte de l'étude. 

Tableau VIII. Facteurs explicatifs de l'autonomisation décisionnelle 

Autonomisation 
décisionnelle 

 

 

Variables 

 

 

 

B Sig. Exp (B) 

Intervalle de confiance  

Autonomisation 
moyenne 

 Borne 
inférieure 

Borne 
supérieure 

Célibataires -0,870 0,999 0,419 0,000 .b 

Mariées -18,045 0,000 1,456 1,341 1,581 

Union libre -17,467 0,000 2,596 2,418 2,787 

Veuve 0,437 0,999 1,548 0,000 .b 

Divorcée 0,124 1,000 1,132 0,000 .b 

Séparées (MR) 0c         

Age 

15-19  0,368 0,000 1,445 1,179 1,771 

20-24 0,167 0,000 1,182 1,078 1,295 

25-29 -0,058 0,150 0,943 0,872 1,021 

30-34 0,003 0,947 1,003 0,931 1,079 



 

 

35-39 -0,100 0,005 0,905 0,844 0,971 

40-44 -0,165 0,000 0,848 0,788 0,913 

45-49 (MR) 0c         

Niveau de vie du ménage 

Pauvre -0,899 0,000 0,407 0,374 0,443 

Moyen -0,702 0,000 0,495 0,452 0,543 

Riche (MR) 0c         

Milieu de residence 

Urbain 0,633 0,000 1,884 1,744 2,034 

Rural (MR) 0c         

Constante 19,442 0,000       

Autonomie élevée 

Statut matrimonial 

Célibataire 0,088 1,000 1,092 0,000 .b 

Mariée -19,214 0,000 4,522 4,289 4,768 

Union libre -18,231   1,209 1,209 1,209 

Veuve -0,264 0,999 0,768 0,000 .b 

Divorcée -0,208 1,000 0,812 0,000 .b 

Séparées (MR) 0c         

Age de la femme 

15-19  0,590 0,000 1,803 1,458 2,230 

20-24 0,494 0,000 1,639 1,488 1,806 

25-29 0,151 0,000 1,163 1,069 1,265 

30-34 0,143 0,000 1,153 1,066 1,248 

35-39 -0,016 0,667 0,984 0,913 1,060 

40-44 0,004 0,916 1,004 0,929 1,086 

45-49 (MR) 0c         

Pauvre -1,732 0,000 0,177 0,163 0,193 

Moyen  -1,120 0,000 0,326 0,298 0,357 

Riche (MR) 0c         

Urbain 1,214 0,000 3,366 3,118 3,634 

Rural (MR) 0c         

Constante 20,543 0,000       

Source : Nos analyses 

2.4.2. Facteurs explicatifs de l’autonomisation patrimoniale 

Parallèlement à l’autonomisation décisionnelle, nous avons pu également analyser l’autonomisation 
patrimoniale. Les résultats des analyses dégagent des logiques structurelles différentes de celles régissant 
l'autonomie décisionnelle. Les estimations du modèle indiquent que le fait d’être en union, l'avancement en 
âge, la vie en milieu rural et, de manière inattendue, la modestie des ressources du ménage, constituent les 
principaux leviers de l'émancipation patrimoniale. 

L'accès à un niveau moyen d'autonomie patrimoniale est fortement corrélé au statut matrimonial. 
Comparativement aux femmes séparées, le fait d'être mariée (OR = 10,33) ou en union libre (OR = 10,71) 
multiple par dix la probabilité pour une femme de jouir d'une autonomie patrimoniale. Les veuves se 
trouvent également dans une position favorable (OR = 1,40). Concernant l’âge, plus les femmes avancent en 
âge, plus leur autonomie patrimoniale s'affirme. Les cohortes les plus jeunes accusent un retard marqué par 



 

 

rapport à celles des tranches de 45-49 ans, à l'instar des 15-19 ans (OR = 0,299) et des 20-24 ans (OR = 0,447). 
Sur le plan socio-économique, il se dégage un double paradoxe. D'une part, les femmes vivant dans des 
ménages pauvres présentent une propension plus forte à l'autonomie moyenne (OR = 1,239) que celles des 
ménages riches. D'autre part, la résidence en milieu urbain agit comme un frein relatif, réduisant les chances 
d'autonomie patrimoniale de 20% (OR = 0,799) par rapport au milieu rural. 

L'analyse du niveau d'autonomie élevée confirme et amplifie les tendances déjà observées au niveau 
moyen. Les femmes mariées (OR = 417,26) et en union libre (OR = 436,37) présentent des chances d'une 
ampleur exceptionnelle d'atteindre une autonomie patrimoniale élevée par rapport aux femmes séparées. 
Les femmes divorcées (OR = 1,68) et veuves (OR = 2,00) dépassent aussi largement la catégorie de référence. 
La barrière générationnelle également s'accentue. Les adolescentes de 15-19 ans n'ont que 9,3% de chances 
(OR = 0,093) d'accéder à ce niveau d'autonomie comparativement à leurs aînées de 45-49 ans, illustrant le 
temps nécessaire à la constitution ou à la transmission d'un capital patrimonial. Enfin, le milieu de résidence 
et le niveau de vie des ménages se polarisent. L'avantage du milieu rural se précise : les femmes du milieu 
urbain accusent un net déficit d'autonomie patrimoniale élevée, avec seulement (43,7%) des chances de leurs 
homologues rurales (OR = 0,437 ; p < 0,001). De même, l'effet protecteur ou incitatif des milieux moins nantis 
se maintient, les femmes issues de ménages pauvres (OR = 1,46) et moyens (OR = 1,31) affichant des 
probabilités supérieures aux femmes de ménages riches. 

En conclusion, alors que l'autonomie décisionnelle est l'apanage des jeunes citadines aisées, 
l'autonomie patrimoniale s'enracine préférentiellement chez les femmes plus âgées, vivant en couple en 
milieu rural, et évoluant au sein ménages modestes. Cela fait allusion à l'existence de mécanismes de 
sécurisation et transmission des biens fonciers ou matériels propres au monde rural et aux réseaux 
conjugaux traditionnels. 

Tableau IX. Facteurs explicatifs de l’autonomisation patrimoniale 

Niveau d'autonomisation 

 

 

Variables B Sig. Exp(B) 

IC 95 % pour Exp(B) 

Borne inférieure Borne supérieure 

Autonomisation moyenne 

Etat matrimonial 

Célibataire -0,478 0,000 0,620 0,544 0,705 

Mariée 2,335 0,000 10,331 9,501 11,233 

Union libre 2,371 0,000 10,713 9,767 11,751 

Veuve 0,340 0,000 1,405 1,252 1,578 

Divorcée 0,007 0,923 1,007 0,869 1,168 

Séparées (MR) 0b         

Age 

15-19  -1,207 0,000 0,299 0,253 0,354 

20-24 -0,805 0,000 0,447 0,404 0,496 

25-29 -0,584 0,000 0,558 0,506 0,615 

30-34 -0,332 0,000 0,717 0,651 0,790 

35-39 -0,240 0,000 0,787 0,717 0,864 

40-44 -0,167 0,001 0,846 0,767 0,933 

45-49 (MR) 0b         

Niveau de vie du ménage 

Pauvre 0,215 0,000 1,239 1,148 1,338 

Moyen 0,027 0,507 1,028 0,948 1,114 

Riche (MR) 0b         

Urbain -0,224 0,000 0,799 0,746 0,856 

Rural (MR) 0b         



 

 

Constante 0,259 0,000       

Autonomisation élevée 

Etat matrimonial 

Célibataire - 0,789 0,022 0,454 0,231 0,893 

Mariée 6,034 0,000 417,263 322,730 539,486 

Union libre 6,078 0,000 436,372 336,263 566,285 

Veuve 0,694 0,000 2,003 1,422 2,820 

Divorcée 0,521 0,022 1,684 1,079 2,628 

Séparées (MR) 0b         

Age 

15-19  -2,371 0,000 0,093 0,074 0,118 

20-24 -1,634 0,000 0,195 0,173 0,220 

25-29 -1,261 0,000 0,283 0,254 0,317 

30-34 -0,769 0,000 0,464 0,416 0,516 

35-39 -0,519 0,000 0,595 0,536 0,661 

40-44 -0,372 0,000 0,690 0,619 0,769 

45-49 (MR) 0b         

Niveau de vie du ménage 

Pauvre 0,379 0,000 1,461 1,336 1,597 

Moyen 0,274 0,000 1,315 1,197 1,444 

Riche (MR) 0b         

Milieu de résidence 

Urbain -0,828 0,000 0,437 0,403 0,474 

Rural (MR) 0b         

Constante -3,364 0,000       

La modalité de référence (MR) de la variable dépendante est la faible autonomisation 

III. DISCUSSION DES RESULTATS 

La description de l’indice de l’autonomisation de la femme obtenue par l’Analyse Factorielle de 
Correspondances multiples donne deux dimensions de l’autonomisation : l’autonomisation décisionnelle 
avec une moyenne de 0,58 et l’autonomisation patrimoniale avec une moyenne nationale de 0,57. Ces scores 
proches révèlent un niveau d’autonomie relativement satisfaisant et reflète le contexte national marqué par 
un niveau élevé d’inégalités de genre. Comme le montre le rapport du PNUD (2024) sur le développement 
humain, où l’indice de développement d’inégalité de genre pour la RDC est de 0,61 (niveau de 
développement humain faible). Ceci montre que malgré les initiatives dans le domaine de la santé (gratuité 
de la maternité) et de l’éducation (gratuité de l’enseignement primaire) et la ratification de plusieurs 
instruments juridiques, le pouvoir économique, social et décisionnel des femmes restent fortement limitées.  

L’Analyse des inégalités provinciales de l’indice d'autonomisation des femmes réalisée en appliquant 
l’ANOVA à un facteur complété par le test de Tukey met en évidence une profonde variabilité de 
l’autonomisation de la femme entre différentes provinces classées en trois catégories. La première catégorie 
(scores< 50) rassemble des provinces fortement marginalisées et enclavées dont le Sankuru (41,8) le Nord et 
Sud-Ubangi et le Maniema (49,5). Le deuxième bloc (scores entre 50 et 65) représente le Congo profond avec 
une situation d’autonomie en progression. Ce groupe englobe la plupart des provinces de la RDC. Le 
troisième groupe (scores supérieurs à 65), se caractérise par la démarcation de la ville de Kinshasa (78,1). 
Ces écarts, traduisent des inégalités d’accès aux ressources et au pouvoir de décision entre le milieu rural et 
urbain et entre les provinces.  

Comme relevé dans le programme de développement des 145 territoires (MINIPLAN-RDC, 2021), 
près de 20 provinces sur 26, affichent, suivant la cartographie de la pauvreté provinciale et rurale, des 
niveaux de pauvreté supérieurs à la moyenne nationale (64.5%), ce qui atteste d’un degré élevé de pauvreté 



 

 

dans les provinces rurales. Ces provinces présentent les caractéristiques communes suivantes : elles sont 
forestières, enclavées et sans infrastructures physiques susceptibles de les connecter aux marchés et pouvant 
leur assurer une offre minimale de services de base. Les économies de ces provinces sont à dominante 
agricole et à faible productivité. 

 Le score élevé de la capitale et des provinces du Kongo central et du Haut-Katanga s'expliquerait par 
la forte concentration des institutions, des infrastructures scolaires, universitaires, sanitaires et médiatiques, 
des entreprises ainsi que des actions de terrain (formation, sensibilisation) sur l’autonomisation de la femme. 
Dans ces provinces, l'accès à l'information (radio, télévision, internet, journaux, réseaux sociaux) est 
nettement supérieur que dans d’autres provinces.  

Malgré l'insécurité et les conflits armés qui prévalent depuis près de trois décennies dans les provinces 
orientales du pays, celles-ci se positionnent dans le groupe supérieur pour les deux dimensions. Ce 
dynamisme reposerait sur les flux commerciaux transfrontaliers avec les pays de l’Afrique de l'Est où les 
femmes jouent un rôle majeur. L’implication de la femme dans le flux commercial se traduit par une hausse 
drastique de son pouvoir de négociation économique et de son autonomie décisionnelle (Donald et al., 2022). 
C’est dans cette perspective que la Zone de la Libre échange Africaine (ZLECAF) a été créée où une place 
centrale est accordée aux femmes à travers le Protocole pour les femmes et les jeunes dans le commerce. Ce 
dynamisme dans les provines de l’est du pays peut également s’expliquer par la multiplicité des 
interventions humanitaires, des programmes et projets de développement qu’ont connu ces provinces 
pendant ces dernières décennies qui mettent un accent particulier sur l’autonomisation de la femme. 

A l’opposé, la mauvaise posture des provinces de Sankuru, du Nord et Sud ubangi s’expliquerait par 
leur enclavement et leur faible ouverture vers l’extérieur. Ces provinces comptent parmi les plus 
inaccessibles du pays. Le manque de routes de desserte agricole bloque l'accès aux marchés urbains et aux 
échanges entre provinces. Il s’agit également des provinces les moins servies par les partenaires techniques 
et financiers. Cet enclavement prive non seulement les femmes rurales l’opportunité de devenir autonomes, 
mais engendre une rupture totale des flux d'information et d'alphabétisation, maintenant le système 
patriarcal où le pouvoir de décision revient exclusivement aux hommes. 

L’analyse des facteurs explicatifs de l’autonomisation montrent que l'autonomisation de la femme est 
un processus déjà en cours en RDC. La proximité des valeurs des axes de cet indice (2,197 et 2, 057) indique 
que l'autonomisation des femmes est un concept multidimensionnel où aucun axe ne domine de manière 
écrasante l'autre.  

A cet égard, l'autonomie décisionnelle est l'apanage des jeunes femmes du milieu urbain et aisées, 
vivant en couple. Evoluant presque dans le sens contraire, l'autonomie patrimoniale s'enracine 
préférentiellement chez les femmes âgées, vivant en couple en milieu rural, et évoluant au sein des ménages 
plus modestes. Ainsi, le profil de la femme la moins autonome se présente comme étant celle qui réside dans 
les provinces enclavées, vivant dans le milieu rural et peu instruite. A l'inverse, l'urbanisation agit comme 
des facteurs de renforcement de l’autonomisation féminine. 

La divergence observée entre l'autonomie décisionnelle et l'autonomie patrimoniale met en lumière 
la nature complexe et multidimensionnelle de l'autonomisation féminine en RDC. D'une part, la 
concentration de l'autonomie décisionnelle générale chez les jeunes femmes urbaines et aisées s'aligne avec 
les théories de la modernisation. En milieu urbain, l'accès accru à l'instruction et l'exposition à l’information 
(radio, télévision, écoles, communauté) et à des modèles de gouvernance paritaires réduit l’hégémonie 
masculine et améliore le rapport homme-femme. Ce constat corrobore les analyses de la ⁠Banque Mondiale 
(2022), qui démontrent que le niveau d'instruction et le statut socioéconomique élevé restent les principaux 
leviers permettant aux femmes de contester les rapports de force traditionnels et de participer activement 
aux décisions quotidiennes. 

D'autre part, l'enracinement de l'autonomie patrimoniale chez les femmes âgées du milieu rural, 
malgré des structures économiques modestes, s'explique par le fait qu’en milieu rural congolais, bien que 
l'accès formel à la propriété foncière demeure fortement restreint par les règles coutumières, l'avancement 
en âge confère aux femmes un statut social respecté au sein de la communauté. De plus, leur implication 
continue dans les chaînes de valeur agricoles de subsistance leur octroie un contrôle pragmatique, quoique 
informel, sur la gestion des petits actifs et des ressources de production. Ce phénomène est soutenu par 
l'⁠Alliance Bioversity-CIAT (2024), soulignant que les femmes rurales mûres parviennent souvent à 
consolider une autonomie financière de nécessité, dictée par la survie du ménage, qui se substitue à l'absence 
de droits légaux formels. 

Enfin, le profil de vulnérabilité identifié dans les provinces enclavées rappelle l'impact des 
intersections négatives entre le genre, le faible niveau d'instruction et l'isolement géographique. En RDC, les 
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barrières logistiques et culturelles exacerbent l'exclusion systémique. Comme l'indique l'⁠Organisation des 
Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO, (2023), l'absence d'infrastructures de base et la 
prévalence des normes patriarcales dans les régions isolées maintiennent les femmes dans une dépendance 
totale, limitant drastiquement leur accès aux opportunités économiques et à l'exercice de leurs droits. A 
l'inverse, l'urbanisation agit comme un facteur de décloisonnement en réduisant les coûts de transaction, en 
facilitant l'accès aux microfinancements et en affaiblissant l'influence des structures coutumières rigides. 

CONCLUSION 

L'autonomisation de la femme est une composante clé de développement économique reconnue par 
les différents cadres de développement. Cependant, les indices standardisés conçus pour sa mesure ne 
permettent pas, le plus souvent, de capturer toute sa complexité. Sa mesure nécessite donc des indicateurs 
spécifiques, flexibles et adaptables au contexte. Comme le souligne le groupe de travail sur le genre (2007) : 
« Le défi est d’arriver à construire avec les populations locales de manière participative des indicateurs d’empowerment 
qui devraient permettre de concevoir des politiques sociales tenant compte des spécificités de genre et d'en analyser 
l'impact différencié sur les femmes et sur les hommes. Ces indicateurs devraient également être une source de 
recommandations et d'évaluations afin de suivre le processus d’empowerment dans les différents programmes de 
coopération au développement.» 

S’appuyant sur cette problématique, cette étude comble ce gap et contribue à l’amélioration de 
connaissance sur la situation socio-économique de la femme, en fournissant une mesure empirique et 
contextualisée de l’autonomisation des femmes. Les analyses réalisées ont produit un indice 
d’autonomisation globalement satisfaisant (0,58 et 0,57), en plein progression et reflétant le contexte du pays 
marqué encore par des stéréotypes de genre rigides qui freinent l’autonomisation de la femme, malgré les 
différents engagements. Les variables analysées ont produit deux dimensions de l’autonomisation de la 
femme (autonomisation décisionnelle et autonomisation patrimoniale) avec une variabilité de leur 
répartition dans différentes provinces traduisant une différence d’accès aux ressources et aux infrastructures 
de base. Les résultats de cette étude plaident pour une affectation équitable des ressources et la mise en place 
des politiques ciblées pour réduire les inégalités de genre entre provinces. 

Pour réduire les disparités entre provinces et faire avancer l'autonomisation des femmes dans les 
provinces mal classées (Sankuru, Sud-ubangi, Nord ubangi et Maniema), l'Etat congolais et ses partenaires 
doivent prioriser trois leviers : la poursuite de la mobilisation et de sensibilisation sur les droits des femmes, 
avec des actions allant jusqu’au hameau isolé. La deuxième piste concerne le désenclavement des provinces 
par la construction de routes de desserte agricole. En troisième lieu, il faut améliorer l'accès à l'information 
et numérisation : Extension des réseaux de radios communautaires et élargir la couverture internet mobile 
en milieu rural, tout en créant des programmes d'alphabétisation numérique et de sensibilisation aux droits 
des femmes traduits en langues nationales. 
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